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ARTICLE 18

Les fonctionnaires de l'Organisation visés à l'article 17:

a) jouiront de l'immunité de juridiction pour les actes accomplis par eux
en leur qualité officielle et dans les limites de leur autorité (y compris
leurs paroles et leurs écrits);

b) jouiront, ainsi que leurs épouses et les membres de leur proche famille
résidant avec eux ou à leur charge, quant aux dispositions limitant
l'immigration et aux formalités d'enregistrement des étrangers, des
mêmes privilèges que les agents diplomatiques de rang comparable;

c) jouiront, en ce qui concerne les réglementations monétaires de change,
des mêmes privilèges que les agents diplomatiques de rang comparable;

d) jouiront, en période de crise internationale, ainsi que leurs épouses
et les membres de leur proche famille résidant avec eux et à leur charge,
des mêmes facilités de rapatriement que les agents diplomatiques de
rang comparable;

e) jouiront du droit d'importer en franchise leur mobilier et leurs effets
à l'occasion de leur première prise de fonctions dans le pays intéressé
et du droit, à la cessation de leurs fonctions dans ledit pays, de
réexporter en franchise ce mobilier et ces effets, sous réserve, dans
l'un et l'autre cas, des conditions jugées nécessaires par le Gouverne-
ment du pays où le droit est exercé;

f) jouiront du droit d'importer temporairement en franchise leurs auto-
mobiles privées affectées à leur usage personnel et ensuite de réexporter
ces automobiles en franchise, sous réserve, dans l'un et l'autre cas, des
conditions jugées nécessaires par le Gouvernement du pays intéressé.

ARTICLE 19

Les fonctionnaires de l'Organisation visés à l'article 17 seront exempts
diPôts sur les appointements et émoluments qui leur seront payés par

POC.rganisation en leur qualité de fonctionnaires de celle-ci. Toutefois, un
tat membre pourra conclure avec le Conseil, agissant au nom de l'Organisa-

tion, des arrangements permettant audit État membre de recruter et d'affecter
à l'Organisation ses propres ressortissants (exception faite, si cet État membre

désire, de tout ressortissant ne résidant pas habituellement sur son territoire),
devant faire partie du personnel international de l'Organisation. Il paiera
dans; ce cas les salaires et émoluments desdites personnes sur ses propres fonds

8elOn un barème déterminé par lui. Ces salaires et émoluments pourront faire

"'objet d'une imposition de la part de l'État memnbre en question, mais ne

pourront être imposés par un autre État membre. Si un arrangement de cette

tutre conclu par un État membre est par la suite modifié, ou dénoncé, les
s membres ne seront plus obligés en vertu de la première clause de cet

article d'exonérer de l'impôt les salaires et émoluments payés à leurs propres


